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La Fédération des comités de parents du Québec  

 

La FCPQ regroupe les comités de parents de plus de 90% des centres de services scolaires du 

Québec. Elle soutient, depuis près de 50 ans, les parents bénévoles soucieux de la participation 

parentale au sein des écoles publiques primaires et secondaires dans le but d'assurer la qualité 

de l'éducation offerte aux enfants. 

 

Introduction  

 

La FCPQ salue l’uniformisation des recours en cas d’insatisfaction d’un élève ou d’un parent quant 

à la réception d’un résultat. Ces dernières années, les parents ont multiplié leurs demandes pour 

avoir davantage de recours accessibles, neutres et transparents, particulièrement avec la réforme 

du protecteur de l’élève en cours. (FCPQ, 2022)   

Bien que la création d’un règlement sur la révision de résultats puisse répondre à un besoin, 

d’importantes inquiétudes demeurent.  

La rédaction de cet avis s’appuie principalement sur les résultats d’un atelier réalisé à l’occasion 

du Conseil général de la FCPQ du 9 avril 2022, auquel 57 délégués provenant de 40 centres de 

services scolaires ont participé (voir Annexe 1). Les comités de parents membres de la Fédération 

ont aussi été invités à formuler leurs commentaires (voir l’avis du CP du CSS de la Capitale en 

Annexe 2). Finalement, les services juridiques de la FCPQ ont contribué à la rédaction de cet avis.  

 

1. Délais de dépôt d’une demande (art. 3)  

Les parents ont soulevé différentes interrogations sur les des délais de dépôt et de traitement 

d’une demande de révision de résultats.  

D’abord, l’article 3 prévoit qu’une demande de révision d’un résultat obtenu à la fin de l’année 

scolaire « ne peut [...] être soumise après le 15 juillet suivant ». Or, cette échéance fixe peut 

réduire de façon importante les délais de dépôt d’une demande. Par exemple, pour l’année 2021-

2022, la remise du bulletin de la deuxième étape est prévue le 10 juillet 2022, ne laissant que cinq 

jours ouvrables au parent ou à l’élève pour compléter le processus de demande. Il est donc 

souhaitable que les mêmes délais soient prévus, et ce, à tout moment de l’année scolaire, pour le 

dépôt d’une demande de révision.  

Par ailleurs, les délais de 10 jours ouvrables pour soumettre une demande de révision (article 3) 

sont apparus trop courts pour certains délégués de la Fédération. Par exemple, à l’école 

secondaire, les parents ne reçoivent plus les évaluations de leur enfant à la maison de façon 

systématique. Dans certaines écoles, bien que le résultat soit rendu disponible en ligne (sur 
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Mozaïk, par exemple), les parents qui souhaitent consulter un examen doivent prendre rendez-

vous à l’école et s’y rendre pour y avoir accès. À cet effet, le comité de parents du CSS de la 

Capitale recommande d’ailleurs d’inclure au règlement « une obligation de transmission 

numérique de l’ensemble des documents nécessaires à la prise de connaissance complète de la 

correction d’une évaluation par les parents d’un élève. » (Annexe 2)  

Recommandation n°1 

La FCPQ recommande que les délais de dépôt d’une demande de révision fixés soient les 
mêmes tout au long de l’année. Ceux-ci pourraient être revus à la hausse afin de 
permettre aux parents de consulter les évaluations de leur enfant.  

 

2. Délais de réception d’une demande (art. 5, 6)  

L’article 5 du projet de règlement prévoit que le « directeur qui constate que la demande de 

révision est conforme la transmet sans délai à l’enseignant ». Cet article laisse place à une certaine 

ambiguïté quant aux délais dont pourrait disposer la direction entre le moment où celle-ci reçoit 

une demande de révision et celui où elle statue sur sa conformité. Tel que rédigé, une direction 

pourrait prendre, par exemple, cinq jours ouvrables entre la réception de la demande et sa 

décision sur la conformité de celle-ci, puis la transmettre le jour même à l’enseignant. Il est donc 

essentiel que les délais de réception par la direction soient prévus au règlement. Étant donné que 

le contenu d’une demande (tel que prévu à l’article 4) est plutôt succinct, ces délais devraient être 

minimaux.  

De plus, si la demande s’avère non conforme, une justification écrite devrait être obligatoirement 

envoyée par la direction au parent ou à l’élève. Il faudra également prendre les mesures 

nécessaires afin de s’assurer « qu’une demande ne puisse être rejetée du simple fait qu’il manque 

certains éléments lors de sa présentation », tel que proposé par le comité de parents du CSS de 

la Capitale. (Annexe 2)  

Recommandation n°2 

La FCPQ recommande que l’article 5 soit rédigé comme suit :  

Le directeur constate sans délai de la conformité de la demande de révision. Dans 
l’affirmative, il la transmet le jour même à l’enseignant à qui l’élève est confié afin qu’il 
procède à la révision. 

 

3. Besoin d’accompagnement (art. 3, 4)  

Afin d’appuyer le parent ou l’élève dans la réalisation de sa demande, les parents de la FCPQ ont 

souligné l’importance de les accompagner dans le processus. En effet, à l’image du processus de 
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traitement des plaintes, un mécanisme devrait être mis en place afin de fournir de 

l’accompagnement au demandeur.  

Nous le savons, différents contextes familiaux peuvent complexifier l’accès à certains services des 

structures scolaires (familles issues de l’immigration, analphabétisme ou faible niveau de 

littératie, élève HDAA, etc.). Ainsi, il est souhaitable que tous puissent se référer à une personne-

ressource au besoin. Un membre de la direction de l’établissement pourrait par exemple agir en 

tant qu’accompagnateur pour le parent ou l’élève qui en exprimera le besoin.    

De plus, afin de s’assurer que les demandes contiennent toutes les informations prévues à l’article 

4, un formulaire uniformisé pour l’ensemble des centres de services scolaires pourrait être 

envisagé.  

Recommandation n°3 

La FCPQ recommande qu’une offre d’accompagnement des parents et élèves s’engageant 
dans une démarche de révision soit prévue au règlement.  

 

4. Révision par l’enseignant (sauf empêchement) (art. 5, 7, 8)  

L’une des principales inquiétudes soulevées par les parents de la FCPQ touche l’impartialité de 

l’enseignant dans la révision du résultat. Comme le mentionne le comité de parents du CSS de la 

Capitale dans son avis, il faudra établir « plus adéquatement la possibilité de permettre la révision 

par une tierce personne indépendante, notamment lorsqu’il y a apparence de conflit d’intérêt ou 

lorsqu’il y a une plainte, une enquête, un processus judiciaire, etc. visant l’enseignant ». (Annexe 

2)   

Le demandeur devrait donc, dans certaines situations particulières, avoir la possibilité de 

demander que la révision soit faite par un autre enseignant, contrairement à ce qui est prévu aux 

articles 5 et 7 du projet de règlement. En effet, dans le projet de règlement actuel, ce n’est qu’en 

l’absence ou en l’incapacité de l’enseignant de réviser le résultat que la direction mandatera un 

autre enseignant. Pourtant, plusieurs parents identifient divers types de contextes qui pourraient 

laisser une apparence de partialité ou de biais négatifs en confiant la révision à l’enseignant ayant 

donné le résultat initial.  

Afin de favoriser cette impartialité, les délégués ont proposé diverses avenues. Il pourrait y avoir, 

comme dans certains établissements d’enseignement supérieur (UL, UdeS, UQÀM), un comité de 

révision de résultats dans chaque école ou pour l’ensemble d’un CSS. L’enseignant ayant donné 

le résultat initial pourrait travailler de pair avec le comité pour réévaluer le résultat.  

Les délégués ont également proposé, sans nécessairement mettre sur pied des comités, que le 

processus prévoie minimalement une étape de vérification par un pair, qui serait aussi « choisi en 

fonction de son expertise dans la discipline ou le champ d’enseignement concerné par la demande 

de révision. » (art. 7)  
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Un tel mécanisme de collaboration (ou de demande explicite de révision par un autre enseignant) 

favoriserait une révision de résultat impartiale et permettrait sans doute une plus grande 

satisfaction du demandeur.  

Recommandation n°4 

La FCPQ recommande de prévoir au règlement la possibilité de demander que la révision 
soit effectuée par un autre enseignant pour certains cas particuliers, comme en 
apparence de partialité ou de biais négatifs.   

 

5. Résultat définitif (art. 9)  

La valeur définitive du résultat obtenu à la suite de la demande de révision préoccupe aussi les 

parents. Tel qu’exposé en introduction, la FCPQ a multiplié les occasions de faire valoir leur besoin 

de recours ces dernières années. Or, le projet de règlement, dans sa forme actuelle, ne permet 

pas de satisfaire complètement ce besoin.  

Certains centres de services scolaires ont mis en place une procédure de révision de résultats qui 

prévoit, après révision du résultat par l’enseignant et en cas d’insatisfaction, que le demandeur 

puisse faire une deuxième demande auprès de la direction. Celle-ci mandatera alors un nouvel 

enseignant ou un comité de révision.     

Un tel mécanisme permettrait d’assurer d’autant plus de neutralité dans le processus.   

 

Recommandation n°5 

La FCPQ recommande de retirer la valeur définitive du résultat obtenu à la suite d’une 
première demande de révision et d’y ajouter un mécanisme d’appel en cas 
d’insatisfaction. 

 

6. Accessibilité du processus (art. 11)  

Concernant l’accessibilité du processus de révision, en plus de ce qui est prévu à l’article 11 du 

projet de règlement, chaque établissement devrait avoir la responsabilité d’informer les élèves et 

leurs parents de l’existence de ces modalités en début d’année. 

Certains délégués de la FCPQ ont d’ailleurs suggéré qu’une mention soit faite au bas de chaque 

bulletin. On propose aussi d’avoir un protocole national clair, sous forme de schéma par exemple, 

pour que les parents et élèves puissent connaitre la procédure facilement. Encore une fois, le 

feuillet explicatif de la réforme du traitement des plaintes en milieu scolaire pourrait servir 

d’exemple (MEQ, 2021).  

 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/education/publications-adm/education/feuillet-protecteur-eleve.pdf?1637695158
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7. Autres commentaires sur le projet de règlement   

La FCPQ se questionne sur l’expression « l’enseignant à qui l’élève est confié » (art. 5, 7, 10), qui 

ne semble pas optimale. Un élève est-il réellement confié à un enseignant? De plus, l’élève du 

secondaire côtoie de nombreux enseignants au cours d’une même journée. Il serait ainsi plus juste 

d’utiliser la notion « d’enseignant ayant rendu le résultat visé par la demande », à moins de 

l’exception prévue à l’article 7.  

Nous soulignons par ailleurs une coquille au deuxième alinéa de l’article 6 « 10 jours ouvrables ».  

 

Conclusion  
 

En bref, les parents membres de la FCPQ accueillent favorablement le projet de règlement sur la 

révision de résultats, conditionnellement à ce que les améliorations proposées soient 

considérées. En effet, il s’agit d’une bonne étape vers davantage de mécanismes de protection 

pour les élèves et les parents. Cependant, davantage d’impartialité, d’accompagnement et de 

recours sont nécessaires.  

La FCPQ souhaite par ailleurs rappeler l’importance fondamentale de la communication école-

famille en ce qui a trait à l’évaluation. Que ce soit lors de rencontres ou par des communications 

écrites, les parents souhaitent recevoir davantage de commentaires sur le cheminement de leur 

enfant (FCPQ, 2021a). Ces commentaires permettront également aux parents et aux élèves d’être 

mieux outillés pour recevoir les résultats.  

C’est pourquoi la mise en place de plans personnels tels que le plan de réussite individualisé 

(FCPQ, 2021b) saurait à la fois favoriser la communication école-famille, mais aussi remettre 

l’élève au cœur de ses apprentissages. Par celui-ci, l’élève pourrait apprendre à porter un regard 

réflexif sur son développement, ce qui, nous le savons, contribue à savoir évaluer pour que ça 

compte vraiment (CSÉ, 2018).   



 6 

Bibliographie  
 

Conseil supérieur de l’éducation. (2018). Évaluer pour que ça compte vraiment – Rapport sur 

l’état et les besoins de l’éducation 2016-2018. https://www.cse.gouv.qc.ca/wp-

content/uploads/2020/01/50-0508-RF-evaluer-compte-vraiment-REBE-16-18.pdf  

Fédération des comités de parents du Québec. (2021a). Avis sur le projet de règlement modifiant 

le Régime pédagogique modifié de l’éducation préscolaire, de l’enseignement primaire et de 

l’enseignement secondaire pour l’année scolaire 2021-2022 présenté à Mme Marie-Ève 

Chamberland, secrétaire générale au ministère de l’Éducation. 

https://www.fcpq.qc.ca/app/uploads/2021/09/2021-06_FCPQ_Avis_Regime-

pedagogique_VD_Annexe.pdf 

Fédération des comités de parents du Québec. (2021b). Plan de réussite individualisé et mesures 

de soutien pédagogique. https://www.fcpq.qc.ca/app/uploads/2021/09/2021-04-

20_FCPQ_Ajout_RDVReussite.pdf  

Fédération des comités de parents du Québec. (2022). Mémoire présenté à la Commission de la 

culture et de l’éducation dans le cadre des consultations particulières sur le projet de loi n°9 – Loi 

sur le protecteur national de l’élève. https://www.fcpq.qc.ca/app/uploads/2022/01/2022-01-

17_FCPQ_Memoire-PL-9_FINAL.pdf  

Ministère de l’Éducation du Québec. (2021). Réforme du traitement des plaintes en milieu scolaire. 

[feuillet]. https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/education/publications-

adm/education/feuillet-protecteur-eleve.pdf?1637695158   

https://www.cse.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2020/01/50-0508-RF-evaluer-compte-vraiment-REBE-16-18.pdf
https://www.cse.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2020/01/50-0508-RF-evaluer-compte-vraiment-REBE-16-18.pdf
https://www.fcpq.qc.ca/app/uploads/2021/09/2021-06_FCPQ_Avis_Regime-pedagogique_VD_Annexe.pdf
https://www.fcpq.qc.ca/app/uploads/2021/09/2021-06_FCPQ_Avis_Regime-pedagogique_VD_Annexe.pdf
https://www.fcpq.qc.ca/app/uploads/2021/09/2021-04-20_FCPQ_Ajout_RDVReussite.pdf
https://www.fcpq.qc.ca/app/uploads/2021/09/2021-04-20_FCPQ_Ajout_RDVReussite.pdf
https://www.fcpq.qc.ca/app/uploads/2022/01/2022-01-17_FCPQ_Memoire-PL-9_FINAL.pdf
https://www.fcpq.qc.ca/app/uploads/2022/01/2022-01-17_FCPQ_Memoire-PL-9_FINAL.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/education/publications-adm/education/feuillet-protecteur-eleve.pdf?1637695158
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/education/publications-adm/education/feuillet-protecteur-eleve.pdf?1637695158


 7 

Annexes  
1. Synthèse des résultats de l’atelier sur le projet de règlement du 9 avril 2022  

Avez-vous des éléments à mettre de l’avant au sujet du projet de règlement sur la révision 

de résultat à ce stade-ci? 

 

Impartialité et recours  

• Préoccupation quant au fait que la révision des notes s'arrête au jugement de 
l'enseignement. On veut quelques choses de prévu après pour avoir un 2e avis au besoin. 

• Dans la mesure du possible, ça prendrait un mini-comité de révision de notes dans chaque 
école d'un minimum de 2 personnes, incluant le professeur qui a donné la note au départ  

• Le problème est que la révision est définitive. Il est important que les droits du demandeur 
soient bien expliqués, que le jeune et son parent sachent en quoi consiste une révision. Il 
pourrait y avoir une possibilité de discussion après la révision 1 seule fois avec un arbitre....   

• Demander la possibilité de choisir s’il est possible de faire appel à un autre enseignant 
(plus neutre) pour faire une révision de résultat  

• Favoriser l'accès et l'impartialité ainsi que la validation par un pair 

• Avoir une double vérification lors d'une demande de révision, pas seulement le professeur 
qui a donné la note 

 

Délais  

• Nombre de jours pour la révision est très court 

• La date doit être 10 jours à la date où le bulletin est déposé 

• Délai plus grand pour la demande de changement de note  

• Pour les notes de juillet, pourquoi au lieu du 15 juillet, ne pas mettre 10 jours après la date 
de réception du bulletin 

 

Accessibilité 

• S’assurer que la possibilité de révision soit bien diffusée, même écrit sur le bulletin 

• On devrait avoir un protocole clair pour y avoir accès facilement (schématiser le 
déroulement) et le rendre public. Informer les parents du chemin à suivre. Quitte à avoir 
un protocole national de révision de notes. 

• Nous trouvons que le processus n'est pas encore assez accessible à tous. Est-ce que TOUS 
les parents vont savoir que cette option existe? 

 

Accompagnement  

• Accompagner les parents dans le processus 

• Donner de l'accompagnement aux parents 
 

Commentaires sur l’évaluation et PI  
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• Qu'il y ait 2 bulletins ou 3, on aimerait des meilleures lumières sur notre enfant comment 
lui va-t-il? Plus de qualitatifs (pas nécessairement des chiffres mais peut-être un regard 
sur l'aspect social). Importance de la rencontre parent-enseignant fréquente. 

• Indicateurs de mesure des résultats (explication et justification de la pondération des 
résultats : résultats aux examens + jugement professionnel de l'enseignant) 

• Assurer un lien avec les PI dans la pondération des résultats 
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2. Avis du comité de parents du centre de services scolaire de la Capitale 
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